
BUREAU

Séance du 12 mars 2024

ORDRE du JOUR

A - Finances

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 23 janvier 2024

2. Régime d'avance entre le SDIS et l'UGAP

B - Marchés

3. Marché n° 2020-08-17 de maintenance du matériel de sécurité installé dans les centres
d'incendie et de secours passé avec l'entreprise EUROFEU SERVICES SAS : avenant n° 2
au marché.

C - Fonctionnement

4. Convention pour l'utilisation et l'usage de la carrière du pont des piles à Eguzon entre le
SDIS et le comité départemental de l'Indre de la fédération d'études et de sports sous-
marin

5. Convention  relative  à  l'acheminement  des  victimes  dans  le  cadre  des  dispositifs
prévisionnels de secours par la Société Nationale de Sauvetage en Mer

6. Convention de formation pour l'année 2024 avec l'entente pour la Forêt Méditerranéenne

D - Personnel

7. Convention  relative à  l'intervention  des services  du  Département de  l'Indre  auprès  du
SDIS
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A - Finances



BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 1 (id 875)

Approbation du procès-verbal de la séance du 23 janvier 2024

Exposé des motifs     :   

Les membres du  bureau sont invités à se prononcer sur  le  procès-verbal  de la
séance du 23 janvier 2024.

Marc FLEURET
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BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 2 (id 870)

Régime d'avance entre le SDIS et l'UGAP

Exposé des motifs     :   

En vertu des dispositions  de  l’article  13 du décret n°85-801 du 30 juillet  1985
relatif au statut et au fonctionnement de l'Union des Groupements d'Achats Publics (UGAP),
« des avances peuvent être versées à l'établissement par les personnes publiques [...] sans
limitation de montant. ».

En contrepartie du versement de ces avances, l’UGAP applique une minoration sur
le  prix  de  l’ensemble  des matériels  correspondant à  la  famille  d’achat (« l’univers »)  pour
laquelle des avances sont versées.

Le SDIS a souhaité mettre en place ce dispositif concernant l’univers opérationnel
du  sapeur-pompier  qui  comprend  notamment les  véhicules.  Aussi,  il  vous  est  proposé  de
valider  le  principe  du  versement  d’une  avance  de  100 %  sur  cet  univers  afin  de  faire
bénéficier  notre  établissement  de  la  minoration  maximale  soit  0,5 %  et  d’autoriser  le
président à signer l’ensemble des documents nécessaires à la mise en œuvre de cette avance
notamment, la convention portant dispositions financières régime d’avances à chacune des
acquisitions du SDIS dont le modèle actuel figure en annexe du présent rapport.   

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n°85-801 du 30 juillet 1985 relatif au statut et au fonctionnement de
l'Union des Groupements d'Achats Publics ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021 relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu  la  convention  type,  ci-annexée,  portant  dispositions  financières  régime
d’avances ; 

Considérant la minoration tarifaire dont peut bénéficier le SDIS en acceptant de
procéder au versement d’avances ;

D E C I D E    :
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Article  unique. Le  SDIS  versera  à  l’Union  des  Groupements  d'Achats  Publics
(UGAP) une avance correspondant au taux de 100 % des acquisitions relevant de l’univers
opérationnel du sapeur-pompier. Le président est autorisé à signer l’ensemble des documents
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  cette  avance  et  notamment  la  convention  portant
dispositions financières régime d’avances lors de chaque acquisition entrant dans le dispositif
et dont le modèle actuel figure en annexe de la présente délibération. 

Marc FLEURET







B - Marchés



BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 3 (id 874)

Marché n° 2020-08-17 de maintenance du matériel de sécurité installé dans
les  centres  d'incendie  et  de  secours  passé  avec  l'entreprise  EUROFEU
SERVICES SAS : avenant n° 2 au marché.

Exposé des motifs     :   

Le  marché  n°2020-08-17  relatif  à  la  maintenance  (périodique  et  corrective)  du
matériel de sécurité installé sur l’ensemble des centres d’incendie et de secours du SDIS a été
attribué  à  l’entreprise  EUROFEU SERVICES  SAS.  Ce marché  est  passé  sous  la  forme  d’un
accord-cadre à bons de commande avec un montant annuel minimum fixé à 6 000 € TTC et
maximum à 15 000 € TTC.

Le marché a débuté à compter de sa date de notification le 3 septembre 2020,
pour une durée d’un an. Il a été reconduit trois fois, pour une même durée et se trouve dans
sa dernière année d’exécution. 

Or, au regard des effectifs du service patrimoine du SDIS  entre 2022 et 2023, la
mise en conformité du matériel de sécurité des centres d’incendie et de secours n’a pu être
réalisée. Aussi, celle-ci devant être effectuée sur l’année du marché en cours (dernière année
du marché), le montant maximum de celui-ci s’avère insuffisant.

Ainsi, au regard de ces prestations supplémentaires devenues nécessaires, il vous
est proposé d’approuver l’avenant n°2, ci-annexé, afin de porter le  montant maximum du
marché de 15 000 TTC à 20 000 € TTC  soit 33,33 % d’augmentation, pour la dernière année
du marché.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021 relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le marché n°2020-08-17 relatif à la maintenance du matériel de sécurité installé
sur  l’ensemble  des  centres  d’incendie  et  de  secours  du  SDIS  36  passé  avec  l’entreprise
EUROFEU SERVICES SAS ;

Vu le projet d’avenant n°2 au marché n°2020-08-17, ci-annexé ;

Considérant la nécessité de modifier le montant maximum du marché n°2020-08-
17  relatif  à  la  maintenance  du  matériel  de  sécurité  installé  sur  l’ensemble  des  centres
d’incendie et de secours du SDIS ;
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D E C I D E    :

Article unique. L’avenant n°2, ci-annexé, relatif au marché n°2020-08-17 portant
sur la maintenance (périodique et corrective) du matériel de sécurité installé sur l’ensemble
des centres d’incendie et de secours du SDIS passé avec l’entreprise EUROFEU SERVICES SAS
est approuvé et Monsieur le président, ou son représentant, est autorisé à le signer.

Marc FLEURET









C - Fonctionnement



BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 4 (id 871)

Convention pour l'utilisation et l'usage de la carrière du pont des piles à
Eguzon entre le SDIS et le comité départemental de l'Indre de la fédération
d'études et de sports sous-marin

Exposé des motifs     :   

Les sapeurs-pompiers, en particulier ceux de l’équipe des plongeurs, ont besoin de
s’entraîner régulièrement et à ce titre, d’organiser des sessions de plongée au lac d’Eguzon.

A  cet effet,  le  comité départemental  de  l'Indre de  la  fédération d'études et  de
sports sous-marin, association ayant en charge la gestion du site, propose la signature d’une
convention, ci-annexée, qu’il vous est proposé d’approuver et qui détermine les modalités de
l’utilisation, à titre gratuit, du site.

  En fonction de ces éléments, il vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention pour l'utilisation et l'usage de la carrière du pont des
piles à Eguzon entre le SDIS et le comité départemental de l'Indre de la fédération d'études et
de sports sous-marin ci-annexé ;

Considérant la  nécessité  pour  le  SDIS de  permettre à  ses sapeurs-pompiers de
réaliser des sessions de plongée au lac d’Eguzon ;

D E C I D E    :

Article  unique. La  convention,  ci-annexée,  entre  le  SDIS  et  le  comité
départemental de l'Indre de la fédération d'études et de sports sous-marin permettant aux
sapeurs-pompiers  de  pratiquer  la  plongée  sur  le  site  du  lac  d’Eguzon,  à  titre  gratuit,  est
approuvée et le président, ou son représentant, est autorisé à la signer.

 

Marc FLEURET
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BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 5 (id 872)

Convention  relative  à  l'acheminement  des  victimes  dans  le  cadre  des
dispositifs prévisionnels de secours par la Société Nationale de Sauvetage
en Mer

Exposé des motifs     :   

Conformément à l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif
aux Dispositifs Prévisionnels de Secours (DPS), tout organisateur de manifestations ou de ras-
semblements à caractère sportif, culturel ou social, doit se conformer, depuis le 1er janvier
2007, à ce référentiel. Celui-ci a pour objet de préconiser le dimensionnement du DPS dans le
cadre d'un rassemblement de population.

Le SDIS de l’Indre accompagne l’instruction des dossiers et peut compléter ce DPS
selon les risques générés par ces rassemblements grand public.

L’article L725-4 du code de la sécurité intérieure dispose que « Dans les conditions
déterminées au préalable par une convention signée […] avec le centre hospitalier siège du
service d'aide médicale urgente et le service d'incendie et de secours, les équipes secouristes
des associations agréées au titre de l'article L. 725-1 du présent code peuvent, dans le cadre
des dispositifs prévisionnels de secours et après accord du médecin régulateur du service
d'aide médicale urgente, apporter leur concours aux missions de secours d'urgence aux per-
sonnes. Cette convention peut également prévoir que ces associations agréées effectuent des
évacuations d'urgence de victimes dans le prolongement des dispositifs prévisionnels de se-
cours. »

A cet effet, le conseil d’administration, en date du 15 septembre 2022, a approuvé
la  signature  d’une  première  convention  entre  la  Société  Nationale  de  Sauvetage  en  Mer
(SNSM), le Centre Hospitalier (CH) de Châteauroux – Le Blanc et le SDIS relative à l’achemine-
ment des victimes dans le cadre des dispositifs prévisionnels de secours par la SNSM ayant
pour objet de déterminer les conditions de participation de celle-ci dans l’Aide Médicale Ur-
gente du département de l’Indre dans le domaine des évacuations sanitaires, dans le prolon-
gement des DPS, sur demande du médecin régulateur hospitalier du SAMU 36 – Centre 15. Ce-
pendant,  la SNSM souhaite modifier légèrement le  contenu de la  convention (article  III,  le
centre de traitement des alertes sera informé uniquement si un véhicule est affecté au trans-
port d’une victime).

Aussi, est soumis à votre approbation une nouvelle convention, ci-annexée, entre
la SNSM, le CH de Châteauroux – Le Blanc et le SDIS relative à l’acheminement des victimes
dans le cadre des dispositifs prévisionnels de secours par la SNSM qui remplace la version pré-
cédente.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  C O N S E I L  D ’ A D M I N I S T R AT I O N

Considérant que le quorum est réuni ;
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Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 15 septembre 2022 ap-
prouvant une convention tripartite entre la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM), le
Centre Hospitalier de Châteauroux – Le Blanc et le SDIS relative à l’acheminement des vic-
times dans le cadre des dispositifs prévisionnels de secours par la SNSM ;

Vu le projet de convention relatif à l’acheminement des victimes dans le cadre des
dispositifs prévisionnels de secours par la SNSM, ci-annexé ;

D E C I D E    :

Article unique     : La convention, ci-annexée, entre la Société Nationale de Sauve-
tage en Mer  (SNSM), le Centre Hospitalier de Châteauroux – Le Blanc et le SDIS, relative à
l’acheminement des victimes dans le  cadre des dispositifs  prévisionnels de secours par la
SNSM, est approuvée et Monsieur le président, ou son représentant,  est autorisé à la signer.
Elle annule et remplace la convention en cours ayant le même objet, approuvée par une  déli-
bération du conseil d’administration en date du 15 septembre 2022.

Marc FLEURET











BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 6 (id 862)

Convention  de formation  pour  l'année 2024 avec l'entente  pour  la  Forêt
Méditerranéenne

Exposé des motifs     :   

L’Entente pour la Forêt Méditerranéenne (EFM), établissement public organisme de
formation,  propose  chaque  année,  aux  services  d’incendie  et  de  secours  de  réaliser  des
formations au bénéfice de leurs sapeurs-pompiers.

Aussi, est soumise à votre approbation la convention, ci-annexée, entre l’EFM et
notre  établissement,  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  modalités  d’organisation  de  ces
formations par l’EFM. En contre-partie, le SDIS s’engage à s’acquitter des tarifs déterminés par
l’EFM.

Par ailleurs, les conventions proposées par l’EFM étant établies chaque année sur
le  même modèle  mais  d‘une durée d’un an  seulement,  il  vous est  proposé d’autoriser  le
président  du  conseil  d’administration  ou  son  représentant,  à  signer  chaque  année  la
convention avec l’EFM dès lors qu’elle sera conforme à la convention ci-annexée (à l’exception
des mentions relatives à l’année considérée).

 En fonction de ces éléments, il vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  B U R E AU

Considérant que le quorum est réuni ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  du  22  août  2019  relatif  aux  formations  des  sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention de formation pour l’année 2024 entre l’Entente pour la
Forêt Méditerranéenne et le SDIS, ci-annexé ;

D E C I D E    :

Article unique. La convention de formation, ci-annexée, entre l’entente pour la
Forêt Méditerranéenne (EFM) et le SDIS prévoyant les modalités d’organisation des formations
des sapeurs-pompiers par l’EFM est approuvée et Monsieur le président, ou son représentant,
est autorisé à  la signer.  De plus,  le  président,  ou son représentant,  est autorisé à  signer,
chaque année à venir, la convention à passer avec l’EFM ayant le même objet, dès lors que le
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modèle  de  convention  est  identique  à  celui  approuvé  par  la  présente  (à  l’exception  des
mentions relatives à l’année considérée) . 

 

Marc FLEURET







D - Personnel



BUREAU

Séance du 12 mars 2024

Projet BU / 7 (id 876)

Convention relative à l'intervention des services du Département de l'Indre
auprès du SDIS

Exposé des motifs     :   

Depuis  le  1er mars  2017,  une  mutualisation  dans  le  périmètre  des  ressources
humaines a été mise en place entre le SDIS et le Département. 

Dans le cadre de la poursuite de cette coopération, il vous est proposé d'approuver
la convention relative à l'intervention des services du Département auprès du SDIS, dans le
périmètre des ressources humaines, ci-annexée.

Cette intervention est établie ainsi qu’il suit :

- 0,25 E.T.P. de catégorie A (direction administrative, coordination et organisation
du service ressources humaines, expertise en ressources humaines et paie),

-  0,50  E.T.P.  de  catégorie  B  (prestations  de  service  paie  des  sapeurs-pompiers
professionnels et personnels administratifs et techniques spécialisés).

La  rémunération  des  agents  concernés  continuera  d’être  versée  par  le
Département et le  SDIS remboursera, annuellement, le montant de cette rémunération ainsi
que les cotisations et contributions afférentes, conformément à la réglementation.

En fonction de ces éléments, il  vous est donc proposé d’adopter la délibération
suivante.

L E  C O N S E I L  D ’ A D M I N I S T R AT I O N

Considérant que le quorum est réuni,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié, relatif au régime de la mise à
disposition  applicable  aux  collectivités  territoriales  et  aux  établissements  publics
administratifs locaux ;

Vu  la  délibération  du  10  septembre  2021  relative  à  la  délégation  du  conseil
d’administration au bureau ;

Vu le projet de convention relative à l’intervention des services du Département de
l’Indre, auprès du SDIS, ci-annexé ; 

Considérant  l’intérêt  de  poursuivre  la  coopération,  dans  le  périmètre  des
ressources humaines, entre le SDIS et le Département ;
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D E C I D E    :

Article 1  er  . La convention relative à l'intervention des services du Département
auprès du SDIS, dans le périmètre des ressources humaines, ci-annexée, est approuvée et le
président ou son représentant est autorisé à la signer.

Article 2. La rémunération des agents concernés continuera d’être versée par le
Département et le  SDIS remboursera, annuellement, le montant de cette rémunération ainsi
que les cotisations et contributions afférentes, conformément à la réglementation. Les crédits
correspondants  sont  prévus  et  inscrits  au  budget–  chapitre  012  –  article  6218  « autres
personnels extérieurs ». 

Marc FLEURET
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